
DURA lex, sed lex (la loi estdure, mais c'est la loi). Letribunal de Port-Gentilvient de recevoir l'excep-tion soulevée par l'avocatdes quatre gendarmesayant comparu le 27 fé-vrier dernier pour coups etblessures volontaires. MeChansel Guissiga a, en effet,évoqué l'article 513 duCode de procédure pénalesur les poursuites concer-nant les agents des Forcesde sécurité et de défense.La disposition exige que ledossier soit transmis auxministères de la Justice etde la Défense, suivie d'uneinstruction menée par unmagistrat de 7e groupe. Lajuridiction de jugement de-vant être composée de cinqmagistrats de 7e groupeégalement.Pour l'avocat des gen-darmes, la procédure ini-tiée par le procureur de laRépublique l'est en viola-tion flagrante de cette dis-position, la juridiction dejugement étant égalementirrégulière parce que com-posée de trois magistratsseulement. Ce qui l'aconduit à solliciter du tri-bunal la nullité de la procé-dure. Vidant son délibéré le 6mars dernier, le tribunal aretenu l'exception soule-vée par Me Chansel Guis-

siga, renvoyant le procu-reur de la République àmieux se pourvoir. Il a, parailleurs, levé les mandatsde dépôt décernés contreles maréchaux des logisThierry Chantry Tchibinda,Ulrich Missi et Guy RolandOgnane Ndong.Très attendue, la décisiondu tribunal apparaîtcomme un vrai camoufletpour le ministère public,qui devrait penser à mon-ter les dossiers selon lesrègles de l'art. Il sied, eneffet, de souligner que lerespect de la procédure estun aspect essentiel dansl'examen des affaires judi-ciaires. Ce qui apparaîtcomme un détail aux yeuxdes profanes du droit peut,en effet, conduire à la nul-lité d'une procédure,quelle que soit la gravitédes faits. Les magistrats dusiège se portent donc enrempart contre ces viola-tions, avec, cela va sansdire, l'aide des avocats quidénoncent lesdites viola-tions au moyen des excep-tions.
LOI INAPPLICABLE• Ladécision des juges ne vadonc pas dans le sens deprotéger les gendarmespour les faits commis, loins'en faut. Ils ne font qu'ap-pliquer la loi. Et dans cecas, c'est cette dernièrequ'il faut blâmer et non lesjuges qui s'y conforment. Ily a lieu, toutefois, de signa-ler que le respect du for-

malisme pour les affairestouchant les éléments desForces de défense et de sé-curité ne constitue nulle-ment une formed'immunité pour cesagents. 
Contrairement à ce quepensent beaucoupd'hommes en uniformes,ils peuvent bien comparaî-tre devant un tribunal dedroit commun, indépen-damment des faits commis

sur le théâtre des opéra-tions qui, eux, relèventd'un tribunal militaire.Quand bien même la pro-cédure retenue par le légis-lateur apparaîtrait commeun moyen de protéger po-liciers, gendarmes et mili-taires des foudres d'untribunal de droit commun.Comme beaucoup d'autresavant eux, le lieutenantLandry Nzamba Ngoussi etles maréchaux des logis quiviennent d'être remis en li-berté ne reviendront peut-être jamais devant letribunal. On imagine malleur chef hiérarchique, ha-bité par le réflexe corpora-tiste, les jetant en pâture. Et, par ailleurs, demanderà la justice de réunir cinqmagistrats de 7e groupepour les juger, c'est lui de-

mander de chercher uneaiguille dans une botte defoin. Ces magistrats setrouvent au niveau desCours et sont au nombrede six seulement dans toutle pays. Et, parmi eux, unseul est à même de juger. Ils'agit du premier présidentde la Cour de cassation. Comme on peut le consta-ter, il a été mis en place uneloi vraisemblablementinapplicable. Un texte quidonne aux Forces de sécu-rité et de défense le droitde tout faire en toute im-punité. Aussi, le législateurdoit-il rapidement se pen-cher sur la question, si onne veut pas que les popula-tions imposent leur loipour se protéger contre lesexcès des hommes en uni-forme.
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Le tribunal de Port-Gentil penche pour la nullité de la procédure
Affaire des quatre gendarmes ayant comparu le 27 février dernier pour coups et blessures volontaires

Vianney Madzou
Port-Gentil / Gabon

Au palais de justice de Port-Gentil comme dans les
autres juridictions du pays, les procédures visant les
agents des forces de sécurité et de défense finissent

dans les tiroirs, à cause d'une loi inapplicable.
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JEAN Christian Koumba, Ga-bonais de 29 ans, a été neu-tralisé par les éléments ducommissariat central de po-lice de Moanda, accuséd'avoir emporté une dou-zaine de tôles bac à la citéSetrag. Déshabiller Pierrepour habiller Paul, l'adagesemble avoir été la sourced'inspiration de Koumba.Car les tôles volées étaientarrachées du toit d'une mai-son en chantier, probable-ment pour servir à couvrirune autre ailleurs. Ce qui luivaut d'être écroué par leprocureur de la Républiqueprès le tribunal de premièreinstance de Franceville, à laprison centrale de Yené, lemercredi 1er mars dernier.Ainsi qu'on peut le lire dansle rapport d'enquête, cou-rant février, Jean-ChristianKoumba, maçon de profes-sion, s'introduit frauduleu-sement dans la concessionde dame C. A., à la cité Se-trag. Son intention est claire:ôter les feuilles de tôle bacen aluminium clouées surune charpente. Il est muni àcette fin d'un arrache-clou.Malheureusement, aprèsavoir opéré, il est confondupar la maîtresse des lieux,

qui saisit le commissariat depolice. Quelque temps après,le présumé voleur est misaux arrêts. Au poste de police où il estconduit par la suite, l’inté-ressé nie les faits dans unpremier temps. Mais les li-miers lui mettent tellementla pression, qu’il finit par re-connaître les faits. Adopterune autre posture aurait étéde toute façon pure perte detemps pour Koumba, un in-connu à l'affût ayant prissoin d'enregistrer ses faits etgestes sur le site, à l'aided'un téléphone portable. Ce compatriote est d'ailleursconnu des fichiers du tribu-nal de Franceville, pouravoir déjà été condamné àcinq mois de prison avecsursis, et d’une amende de1,5 million de francs, pourdes faits similaires.

Il dérobait les matériaux de
construction à la cité Setrag

Vol aggravé à Moanda

SCOM
Libreville/Gabon

Jean-Christian Koumba
est actuellement à la
maison d'arrêt, atten-

dant son procès.
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